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INTRODUCTION
 
LA REDÉCOUVERTE DE L’INDIEN
 
Au début de ce siècle, les enfants apprenaient à l’école que le monde était divisé en quatre continents, peuplés chacun d’une race différente, blanche en Europe, jaune en Asie, noire en Afrique, rouge en Amérique. De ces quatre « races », les trois premières avaient une existence évidente. Quant à la quatrième, pourquoi qualifiait-on les Indiens de « peaux-rouges » ? Nul ne le sait, si ce n’est dans le but pratique d’éviter la confusion avec les vrais Indiens, qu’il s’agisse de ceux des Indes orientales (Antilles) ou de l’Inde proprement dite.
 
Une mythologie persistante a bercé notre enfance et même notre âge mûr des bienfaits et des méfaits de ces Amérindiens. La littérature américaine depuis Fenimore Cooper, le théâtre avec le Wild West Show de Buffalo Bill, le cinéma avec le western, les dessins animés, la bande dessinée... ont intégré l’Indien dans notre héritage culturel au même titre que les nymphes ou les naïades, Zeus ou Apollon. Avant même cette invasion culturelle, le bon sauvage, ancêtre de l’Indien, tenait une place de choix dans la littérature philosophique du XVIIIe siècle et proposait à l’homme civilisé un modèle estimé supérieur parce que non corrompu par son milieu, mythe que les écologistes tentent de faire revivre en cette fin de siècle sous des formes différentes, mais avec le même supposé non démontré, que le progrès technique ne peut que corrompre.
 
 
(d’après G.P. Murdock, Ethnographie Bibliography of North America, 1960, in Harvard Encyclopedia of American Ethnic Groups, Harvard Univ. Press, 1980, p. 60).
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Cet Indien est pourtant ressenti différemment de part et d’autre de l’Atlantique. Qu’il suffise d’ouvrir une bonne histoire des Etats-Unis ou du Canada parue il y a une dizaine d’années ou plus, les mentions de l’Indien sont parcimonieuses : dans le tableau du continent au moment de l’arrivée des premiers colons, avec la mention obligée du mariage en 1614 de l’Anglais John Rolfe avec la princesse indienne Pocahontas, fille du chef Powtahan ; lors des affrontements sanglants entre colons et natifs au cours des guerres indiennes des XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles, avec quelques épisodes montés en épingle, la défaite de Custer, le massacre de Wounded Knee, la déportation en Floride des chefs « rebelles ». Puis, pendant près d’un siècle, l’Indien disparaît de l’histoire nord-américaine, pour ne reparaître que récemment, avec la capture de l’îlot d’Alcatraz par 200 survivants de tribus californiennes, avec l’affirmation du pouvoir rouge (red power), par Vine Deloria, avec les ouvrages de Dee Brown, avec la mise à sac du Bureau des Affaires indiennes, à Washington, par des Indiens venus de tous les points du pays. Et le lecteur ou spectateur de se demander d’où surgissent ces Indiens, qu’il croyait, sur la foi du silence des bons ouvrages, rayés de l’humanité par l’impérialisme yankee.
 
Etrange destinée que celle des Amérindiens du Nord, quand on les compare à leurs frères de race de l’Amérique latine. Vers le sud, au Mexique et au-delà, à travers la Colombie, le Pérou et l’Amazonie, se sont développées des civilisations indiennes majeures, celles des Aztèques, Toltèques, Incas, dont les 
restes grandioses et originaux, tant architecturaux qu’iconographiques, sont encore visibles à Tula, à Tehuantepec, dans le Yucatan, dans certaines zones andines. La vigueur de ces civilisations indiennes du Sud a entraîné un brassage avec les conquérants européens pour former la population métisse qui domine les républiques d’Amérique centrale.
 
Rien de tel au nord du Mexique, où n’existe, pratiquement, aucun vestige permanent d’une civilisation précolombienne. Les installations troglodytiques de Mesa Verde, dans le Colorado, comptent certainement parmi les survivances les plus originales d’une civilisation indienne autochtone. Mais ces habitations creusées dans le roc n’ont rien de commun, au plan de l’innovation architecturale ou artistique, avec les temples du Mexique, et appartiennent de toute façon à une période récente, vraisemblablement XIIe-XIIIe siècle. Ce sont presque les seuls établissements permanents reconnus sur les territoires des actuels Etats-Unis/Canada. Il est vraisemblable que les Indiens de l’Amérique latine ont été des sédentaires, par opposition à ceux de l’Amérique du Nord, en grande partie nomades. Il est certain que les premiers étaient relativement denses, les seconds, plus dispersés. Au nord, les Français, Britanniques et Espagnols se sont heurtés à des résistances sporadiques, facilement matées et se sont établis dans un pays qu’ils ont supposé vierge, à la différence des conquistadores qui ont dû affronter des empires organisés. Les Indiens ont été d’abord refoulés puis parqués dans les zones arides pudiquement appelées « réserves », enfin assimilés, ou presque, au mode de vie de l’homme blanc. Sur le territoire des Etats-Unis et du Canada, l’Indien a été un comparse, tandis qu’il était un acteur et un partenaire au Mexique et au-delà.
 
 
Dès le début, chacun des conquérants a développé des attitudes différentes à l’égard des Indiens, et ces attitudes n’ont cessé de conditionner la situation et les réactions des autochtones. En fin de compte, après l’élimination successive des Français et des Espagnols, au XVIIIe siècle, le moule britannique a fini par s’imposer sur l’ensemble des territoires actuels du Canada et des Etats-Unis pour régir souverainement l’attitude des occupants à l’égard des occupés.
 
Aux Français et aux Espagnols, ce qui importait, c’était un enrichissement rapide, recherché, pour les premiers dans le commerce des fourrures et de quelques autres produits locaux, chez les autres dans la découverte et l’exploitation des métaux précieux, plus l’évangélisation des Sauvages. Français et Espagnols ont créé à l’aube du XVIIe siècle, des établissements permanents, Québec et Montréal, San Augustine et Santa Fe, qui étaient autant de points d’appui et de commerce avec les populations de l’intérieur. Ces sites étaient également des relais pour la christianisation des Indiens. Dès le début du XVIIe siècle, les Français en confièrent le soin aux robes noires et aux robes brunes, aux Jésuites et aux Récollets, précédant les ordres féminins, dont le plus important fut celui des Ursulines. Les Espagnols firent appel d’abord aux Jésuites, qui contribuèrent activement à l’évangélisation de l’Amérique du Sud, avec leurs fameuses réductions au Paraguay, puis, après leur expulsion d’Espagne, aux Franciscains. Jésuites et Franciscains développèrent, dans les possessions espagnoles d’Amérique du Nord, Texas et Californie, des formes originales pour la conversion des Indiens, les missions, dont la première fut fondée en 1581 au Nouveau-Mexique et la dernière en 1823 à Sonoma au nord de la baie de San Francisco. L’âge d’or des missions 
californiennes correspond à la deuxième moitié du XVIIIe siècle, au cours duquel elles prirent leur forme optimale : un centre religieux pour la christianisation et l’initiation aux méthodes européennes de culture, en quelque sorte un équilibre entre les nécessités religieuses et les exigences économico-sociales. La Californie compta en tout 21 missions, qui abritaient vers 1820 environ 20 000 néophytes et avaient converti 100 000 Indiens en 1846.
 
Ces tentatives de christianisation eurent des résultats très limités, au point de se terminer par un échec. Dès le XVIIe siècle, un religieux français en mission au Canada relevait que les Sauvages « avaient des croyances, des rites, des traditions, si différents des nôtres qu’ils n’aidaient guère à la compréhension mutuelle ». Ils s’en remettaient davantage aux sorciers qu’aux religieux essayant de mettre à leur portée l’Evangile. Un Jésuite décrivait ainsi l’assemblée générale d’une tribu : « C’est une troupe de crasseux, assis sur leur derrière, accroupis comme des singes et ayant leurs genoux auprès de leurs oreilles, ou bien couchés différemment, le dos ou le ventre en l’air, qui tous, la pipe à la bouche, traitent des affaires d’Etat avec autant de sang-froid et de gravité que la junte d’Espagne ou le Conseil des Sages à Venise. » Malgré tous les efforts des missionnaires, les Indiens échappaient à leur emprise. « Au moment où la Nouvelle-France va devenir une province, note Robert Lacour-Gayet, l’évangélisation des indigènes se solde par un échec... En vérité, les Indiens n’avaient pas été christianisés. » En réalité, ni les autorités religieuses, ni les autorités politiques ne se rendirent compte de l’ampleur de la tâche et ne purent jamais aligner les moyens indispensables pour assurer le succès de leur mission. Les missions jésuites et franciscaines 
de l’Amérique du Nord espagnole fonctionnèrent toujours avec une très grande économie de moyens, comme s’il s’agissait de zones marginales.
 
L’effort fut cependant poursuivi avec une persévérance qui mérite l’admiration. En plein XIXe siècle, le P. de Smet, originaire de Belgique, reprit la tradition des Jésuites en christianisant les Indiens des Rocheuses. De 1840 à 1846 il parcourut les régions montagneuses du Nord-Ouest, établissant des missions dans la vallée de la Columbia. Son plus grand succès fut la conclusion d’une trêve avec les bandes hostiles de Sitting Bull dans la vallée de Bighorn en 1868. Il se heurta à la concurrence des missions protestantes dans ces mêmes marches de la colonisation, aussi bien qu’à une méfiance certaine de ses supérieurs peu enclins aux accommodements dogmatiques.
 
L’attitude des Espagnols et des Français a du moins permis, dans une mesure réduite si l’on se reporte à ce qui s’est passé en Amérique latine, une fusion entre colons et Indiens. Le cas le plus frappant est fourni par les métis canadiens, étudiés par Marcel Giraud. Les coureurs des bois de l’Outaouais (Ottawa) et du pourtour des Grands Lacs ne répugnaient pas à s’unir, temporairement ou définitivement, à des Indiennes, dont, nous disent les missionnaires, les appétits sexuels étaient considérables. « ... Les femmes, écrit le P. Sagard, étaient sans comparaison pires et plus importunes que les hommes mesmes qui venoient nous prier pour elles. » De ces unions naquirent les sang-mêlé, qui constituèrent une des originalités de la population canadienne. Indiens ? Blancs ? Il est bien difficile de trancher sur ce point, mais il est certain qu’il y eut là une expérience unique de métissage en Amérique du Nord. Ces métis gagnèrent peu à peu 
l’Ouest qu’ils contribuèrent à mettre en valeur, en particulier dans le Manitoba, où leur marque est très sensible. Mais cette expérience se heurta au refus de partage des Britanniques devenus entre-temps maîtres du Canada : en 1885, leur chef historique, Louis (David) Riel fut arrêté à la suite de l’échec du soulèvement qu’il avait organisé contre les maîtres britanniques, et exécuté.
 
Les Britanniques ont, en effet, toujours refusé l’ « Autre », c’est-à-dire l’Indien. Persuadés qu’ils avaient en face d’eux des Sauvages imperméables à ce qui, à leurs yeux, représentait la civilisation, ils ont élevé une barrière, que les historiens américains ont appelée frontière depuis Frédéric Jackson Turner. Ce terme a un sens très différent de celui que lui donnent les Européens : il recouvre la zone de contact entre le front pionnier et le no man’s land, la terre inconnue située plus à l’ouest, celle où se trouvent, précisément, les Indiens. A elle seule, la notion de frontière caractérise une attitude de la part du groupe dominant, en l’occurrence les Britanniques, à l’égard du reste de la population, et reflète leur intérêt dominant : la soif de terres.
 
Pour les Britanniques, en effet, le fait de la conquête s’accompagnait de la possession du sol qui avait pour conséquence l’éloignement de l’Autre, c’est-à-dire l’Indien. Dès l’implantation sur le sol américain, deux expériences tracent la voie suivie dans le futur. En Virginie, lors de leur installation définitive en 1607, les colons se trouvent en présence d’une population indienne relativement nombreuse, plusieurs milliers, voire plusieurs dizaines de milliers, et regroupée, dans sa majorité, dans une confédération, celle des Powhatan. Ce sont ces Indiens qui permettent aux premiers éléments de survivre, en leur fournissant céréales et 
viande, et en leur communiquant une technologie bien adaptée à l’environnement. Les colons n’eurent cependant de cesse d’élargir leur propre domaine aux dépens des Indiens, ce qui entraîna rapidement des conflits sanglants. La Compagnie de Virginie les avait dépêchés pour l’enrichir, ce qui, dans ce climat et ce contexte, signifiait l’appropriation du sol et la culture de plantes spéculatives, en tête desquelles le tabac, dont les Powhatan avaient transmis la connaissance aux Britanniques. Pour ce, il fallait éloigner les Indiens, garantir la sécurité des plantations par des mesures de coercition à leur égard et disposer d’une main-d’œuvre adéquate. En 1619, les premiers Noirs furent débarqués d’un navire hollandais à Jamestown, préludant à la traite et à l’esclavage, inséparables des plantations, et à l’exclusion des Indiens.
 
En Nouvelle-Angleterre, dans une expérience très légèrement tardive, puisqu’elle se déroule après 1620, les données sont différentes, bien que le résultat final diffère peu, en ce qui concerne les Indiens, de ce qui s’est passé en Virginie. Ici, ce sont des Puritains, qui sont venus pour fonder une nouvelle société, non pas théocratique, mais où pouvoir politique et pouvoir religieux sont indissociables. Ce qu’ils veulent, c’est fonder le royaume de Dieu sur la terre, en vertu de la mission dont ils se considèrent les dépositaires. Pour ce, il faut d’abord faire table rase des occupants, les Indiens. L’un des Pères Pèlerins n’a-t-il pas écrit : « Dieu a voulu qu’une peste emporte la plupart des Sauvages pour nous faire place » ? Ils estiment que le sol sur lequel ils ont jeté leur dévolu leur a été assigné par la Providence et qu’il n’y a donc pas de place pour ces Sauvages. Par mysticisme et souci de l’orthodoxie religieuse, les Puritains se sont montrés les plus durs à l’égard des indigènes, n’hésitant pas, 
quand ils l’estimaient nécessaire, à prendre les armes pour agrandir leur territoire, comme ce fut le cas dans la guerre des Pequots en 1637 et dans celle dite du roi Philip en 1675. La seule exception est celle de Roger Williams qui, avec la fondation du Rhode Island, souhaite y accueillir des Indiens convertis, des praying Indians, comme on dit alors. A la fin du XVIIe siècle, une expérience analogue est tentée par William Penn, dans la nouvelle colonie qui vient d’être fondée au sud du New Jersey. Dans les deux cas, ce sont des tentatives isolées, en général de courte durée, et, finalement, peu significatives sur le plan des relations avec les Indiens.
 
Qu’il s’agisse des planteurs virginiens ou des Puritains, les Indiens ont été exclus de la colonisation. L’évangélisation a toujours tenu une place réduite par comparaison avec l’effort entrepris par l’Espagne ou la France catholiques, et en dépit de la fondation de sociétés missionnaires protestantes. Les Britanniques n’ont pas admis les Indiens dans leur société chrétienne, et pas davantage dans l’économie qui prenait naissance dans le Nouveau Monde : ce sont les Noirs africains et les serviteurs sous contrat (ou engagés) qui ont fourni la main-d’œuvre nécessaire aux plantations. Les Indiens n’ont été inclus que dans un commerce de troc, fondé sur la fourrure, mais demeuré toujours périphérique par rapport à la culture du sol ou à l’exploitation des forêts.
 
Le résultat, c’est, d’une part, que les Indiens ont été peu à peu refoulés vers l’ouest, au-delà de cette frontière qui était censée assurer la sécurité des établissements coloniaux, et que, de l’autre, il n’y eut que peu de métissage entre Indiens et colons. Ils ont coexisté, mais non cohabité, sur le même territoire, comme des frères ennemis.
 
 
Les Indiens d’Amérique du Nord ont donc été l’objet de deux approches concomitantes, mais radicalement différentes. Avec le triomphe des Anglo-Saxons, c’est l’approche britannique qui l’a emporté au début du XIXe siècle et imposé ses normes à tous les autochtones. Ce n’est pas un hasard si ce siècle fut celui des affrontements sanglants et de la quasi-disparition des Indiens sur le continent, avant la résurrection des cinquante dernières années.
 
Survivant seulement dans la mentalité collective, et au prix de quelles déformations, l’Indien refait surface dans la seconde moitié du XXe siècle, porté par la vigueur des contestations ethniques issues d’abord des Noirs américains dans les années 50, par l’affirmation du droit à la différence inhérent à une démocratie américaine plus décentralisée que fédérale, soutenu par les revendications bruyamment exprimées de penseurs indiens, purs ou métissés, et appuyé par la curiosité nouvelle des sociologues, ethnologues et historiens américains ou européens, à la recherche de champs nouveaux.
 
Ainsi se résume l’étrangeté d’un destin unique, celui de peuples solidement implantés avant leurs conquérants, réduits par le temps à une minorité peu nombreuse et réapparus récemment dans le cours de l’histoire.

 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
LES INDIENS AUJOURD’HUI
 
1492-1992. Le cinquième centenaire de la découverte de l’Amérique encore tout proche a été marqué, au Canada comme aux Etats-Unis, par de grandes célébrations, dont les Indiens n’ont pas été absents, même si les Blancs n’ont pas souhaité une participation trop visible, voire dérangeante. Car 1992 a rappelé à ces Indiens la spoliation dont ils ont été les victimes depuis cinq siècles et dont ils commencent seulement à obtenir une juste réparation. Même si les Indiens ne sont pas des autochtones, au sens strict du terme, leur présence a précédé de plusieurs siècles, voire de plusieurs millénaires, celle des colons qui se sont emparés de leurs terres et les ont réduits à un état de sujétion contre lequel ils commencent à s’insurger.
 
Les événements de 1990 au Canada, et spécialement au Québec, ont donné un avant-goût de leur révolte. Pendant quatre mois, la presse canadienne a publicisé leurs faits et gestes. Tout commence en mars par un banal incident, à Oka, à une trentaine de kilomètres à l’ouest de Montréal, où les Indiens Mohawk de Kanesatake, relevant de l’ethnie des Iroquois, dressent une barricade pour protester contre l’agrandissement d’un golf situé sur un terrain dont ils revendiquent la propriété. Le 11 juillet 1990, une tentative de la Sûreté du Québec pour détruire cette barricade se solde par un échec et la mort d’un policier, avec deux conséquences immédiates : la première, l’appel à la police fédérale, qui, en vertu de la Constitution, a juridiction sur les Indiens, et la seconde, l’extension de la révolte aux Mohawk de Kahnawake, qui, avec l’appui des Warriors (guerriers), bloquent la route traversant leur réserve et empruntée journellement par des milliers de banlieusards travaillant à Montréal, obligés ainsi à faire désormais un détour de deux heures. Les négociations qui s’engagent mollement traînent pendant des semaines, exploitées bien entendu par les médias. Ce n’est qu’à la fin de l’été que les barricades sont démantelées, sans qu’aucune solution ne soit trouvée, car les Indiens n’ont pas réussi à maintenir un front commun face aux Blancs, qui ont joué, quoique sans succès, sur leurs divisions.
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 (d’après La Documentation Française, n° 448, 1982).


 
 
L’affaire d’Oka à peine enclenchée, une autre bataille, de nature juridique, était engagée, au parlement du Manitoba, par un Indien Ojibway-Cree, Elijah Harper. En 1987, le Premier Ministre, Brian Mulroney, et les dix ministres provinciaux avaient signé un accord, dit du lac Meech, destiné à faire accepter au Québec le rapatriement de la Constitution, moyennant une concession importante, la reconnaissance du statut de société distincte à la Belle Province. Pour être valable, cet accord devait être approuvé par les dix parlements provinciaux avant le 30 juin 1990. Or, le 22 juin, à 12 h 26, Harper se leva de son siège pour dire : « Non, Monsieur le Président. » Le vote d’un seul Indien faisait échouer l’accord du lac Meech, ouvrant ainsi une énième crise constitutionnelle dans la confédération canadienne.
 
C’est donc au Canada et non aux Etats-Unis que se cristallisent actuellement les revendications indiennes. Pourquoi ? D’abord, parce que l’unité de la confédération canadienne est plus fragile que celle de la fédération américaine. Mais surtout, parce que la reconnaissance, avortée, du droit du Québec à la différence a fait resurgir toutes les frustrations et les rancœurs accumulées depuis des décennies chez les Indiens, 
grugés, volés, expropriés, marginalisés dans une société de consommation dont ils se sentent exclus. Si les Québécois doivent un jour être reconnus comme société distincte, pourquoi pas eux aussi, qui sont là depuis bien plus longtemps et possédaient le sol ? Politiquement, ils sont dans la situation de colonisés et, économiquement, dans celle du Tiers Monde. L’heure n’est-elle pas venue de briser cette double dépendance ? Reconnaissant pour la première fois la gravité de la situation, le gouvernement canadien a nommé en avril 1991 une commission royale d’enquête « sur la situation économique, sociale et culturelle des peuples autochtones au pays ».
 
Pour mieux comprendre la situation actuelle, il importe de se reporter à certaines données fondamentales.
 
D’après les recensements les plus récents, la population indienne au Canada et aux Etats-Unis comprend trois millions d’individus, à raison d’environ un million au Canada et deux millions aux Etats-Unis. Il n’est guère possible d’être plus précis, en raison du flou du critère racial définissant l’Indien. Les données officielles doivent être utilisées avec précaution car elles reposent sur les déclarations des intéressés ajustées par des estimations administratives. Ni les unes ni les autres ne sont forcément très exactes. Le Bureau des Affaires indiennes, aux Etats-Unis, qui a la charge des Indiens des réserves, a longtemps été remarquable par sa négligence, voire sa corruption, ce qui n’incline pas à accepter telles quelles ses estimations numériques. « Il n’existe pas sur les questions indiennes de statistiques satisfaisantes sur lesquelles on puisse fonder des programmes et en mesurer les progrès... Non seulement il est difficile d’obtenir des chiffres, mais ils sont le plus souvent incomplets ou peu 
représentatifs... » (American Indian Policy/Review Commission, 1977).
 

I. — Les Indiens au Canada

 
Même si la frontière entre les deux pays est artificielle, il faut faire une distinction fondamentale entre les Indiens qui les habitent. Depuis le recensement de 1981, Statistique Canada distingue quatre catégories d’Indiens. D’abord les Indiens sous statut (ou inscrits), qui recouvrent tous les autochtones enregistrés dans une bande : ils sont au nombre de 533 000, contre 224 000 en 1966, et seront 623 000 en 2000, d’après des projections. 295 000 de ces Indiens vivent sur des réserves, dont 22 % en Ontario, 17 % en Colombie britannique, 43 % dans les provinces de la Prairie, 10 % au Québec, 4 % dans les Maritimes et 4 % dans les territoires. Ceux qui vivent dans les réserves sont exemptés de tous impôts, directs ou non, sont logés et soignés aux frais du gouvernement fédéral et ont droit à la gratuité des études supérieures. 59 % de ces Indiens sous statut sont âgés de moins de 25 ans, contre 37 % pour les Canadiens dans leur ensemble. On compte parmi ces Indiens dix groupes linguistiques divisés en une cinquantaine de dialectes.
 
L’unité ethnique, au Canada, est la bande, subdivision de la tribu ou de la nation non reconnue en droit, avec une importance numérique qui peut varier de deux membres (en Colombie britannique) à plus de 10 000 (les Six Nations of the Grand River, dans l’Ontario). La moyenne d’une bande a passé de 350 individus en 1960, à 550 en 1980. Officiellement, on dénombre environ 600 bandes au sud du 60e parallèle, qui marque la limite avec les Inuit. Environ 70 % 
des Indiens de cette zone vivent à l’intérieur de réserves qui représentent en tout 26 500 km2, soit l’équivalent de quatre à cinq départements français. La tendance actuelle est, pour les Indiens, de s’établir en dehors des réserves (30 % en 1980 contre 16 % en 1966).
 
Entre ces bandes domine la diversité qui peut se ramener à des familles linguistiques ou à des aires culturelles. Au plan linguistique, on distingue dix familles, de l’est vers l’ouest : algonquien, iroquoien, siouen, athapascan, kootenayen, salishen, wakashen, tsimshen, haidien, tlingitien. La plupart sont communes avec les Indiens des Etats-Unis. Les régions culturelles sont au nombre de six : arctique (Inuit) ; subarctique (qui recouvre tout le pays en gros entre les 50e et 60e parallèles ; Nord-Est (provinces atlantiques sud du Québec et de l’Ontario) ; plaines (sud du Manitoba, Saskatchewan et Alberta) ; plateau (sud de la Colombie) ; côte du Nord-Ouest (le long du Pacifique). Sauf pour les Inuit, les ressemblances linguistiques ne recouvrent pas forcément des similitudes culturelles.
 
Les Indiens sont présents dans toutes les provinces et territoires canadiens, mais à des degrés différents. Ne s’agissant que des Indiens inscrits (les seuls pour lesquels on possède des données précises), deux provinces arrivent en tête, l’Ontario (70 000) avec une plus forte densité autour du lac Supérieur, et la Colombie (60 000) avec une concentration dans l’île de Vancouver et le long de la côte. Viennent ensuite le Manitoba et la Saskatchewan, avec respectivement environ 50 000 Indiens, suivis par l’Alberta (40 000), le Québec (35 000), les Maritimes (13 000). Bien que relevant du gouvernement fédéral, les Indiens sont soumis aux lois provinciales, ce qui crée une confusion, dont un exemple récent a été le refus de certains Indiens du Québec de se soumettre à l’enseignement obligatoire du français, comme le veut la législation. Ces Indiens désiraient apprendre l’anglais qu’ils estimaient plus utile à leurs besoins en cas de migration dans une autre province.
 
 
 
Canada
 
Population indienne inscrite selon la résidence, 31 décembre 1981
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Source : Ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada, Population indienne inscrite selon le sexe et la résidence le 31 décembre 1981, Ottawa, 1982, p. xix.


 
 
La seconde catégorie est celle des Inuit, appelés souvent Esquimaux, au nombre de 33 400, tous groupés dans le Nord et répartis en huit groupes tribaux (Labrador, Ungava, Baffin, Iglulik, Caribou, Netslilik, Copper, Arctique), avec une langue commune, l’Inuktitut. Ils vivent en petites communautés établies dans les baies, les embouchures des rivières, d’une façon générale le long des côtes, en raison d’un genre de vie largement tributaire de la pêche. Les principaux établissements inuit sont situés dans le delta du Mackenzie, autour de la baie de Hudson, le long du Labrador. Leur localisation est souvent liée à la présence de magasins généraux des compagnies marchandes, comme celle de la baie de Hudson, qui échangeaient leurs produits contre les denrées indispensables à leur vie. Les Inuit relèvent d’une seule famille linguistique, l’eskimoaléoute, elle-même ramifiée en un grand nombre de dialectes. Les Inuit se sont mieux intégrés dans la vie économique du Canada depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, grâce à la création de coopératives, qui commercialisent les produits de leur artisanat, dessins et sculptures, très recherchés par les amateurs d’art.
 
Les coopératives inuit sont devenues le principal employeur dans les régions arctiques, avec un chiffre d’affaires annuel de plusieurs dizaines de millions de dollars. Elles sont aussi un centre d’attraction pour des activités touristiques ou de pêche, qui attirent de nombreux voyageurs dans ces régions. De plus en plus, les Inuit éprouvent le désir de diriger eux-mêmes 
leurs propres affaires, par l’intermédiaire de conseils locaux qui prennent en charge certains domaines de compétence et de service, et d’associations autochtones qui cherchent à encourager cette autonomie et à promouvoir la culture inuit. Un Institut culturel inuit a récemment été ouvert à Eskomo Point, dans les territoires du Nord-Ouest, ainsi que des centres d’assistance judiciaire destinés à renseigner les Inuit sur leurs droits.
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